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Bien que les trois quarts du PIB des économies développées proviennent des activités de services, les 
travaux sur la localisation des activités se concentrent sur les activités manufacturières, ce qui conduit 
à mésestimer les forces et faiblesses des territoires. Devant ce constat, cet article propose de repenser 
les notions de compétitivité ou de vulnérabilité des territoires, trop souvent observées à partir des 
seules performances des activités manufacturières. Il dresse pour ce faire une typologie des activités de 
services partant des territoires, via leurs déterminants de localisation. Six catégories de services sont 
distingués, éloignés des clivages habituels et qui se distinguent par des ancrages territoriaux différents. 
L’article approfondit la connaissance de ces types de services en proposant un croisement avec les 
fonctions d’emploi tels que définies par l’Insee et en mesurant la spécialisation des zones d’emploi 
françaises pour chaque type de services. La forte concentration des services dans les grandes 
métropoles est retrouvée tandis que cette approche permet de renseigner sur la vulnérabilité de certains 
territoires suivant la présence de services volatiles. 
 




Although three quarters of GDP in developed economies come from service activities, studies on the 
location of activities focusing on manufacturing activities, which leads to underestimate the strengths 
and weaknesses of the territories. This paper deals with the notions of competitiveness or vulnerability 
of the region too often seen from the only performance of manufacturing activities. It stands for a 
typology of service activities from the territories, through their critical location. Six categories of 
services are distinguished, depending their location determinants, far from usual divisions. The article 
links these categories with the job functions as defined by the INSEE. We measure specialization of 
French employment areas for each type of service. The high concentration of services in huge cities is 
found that while this approach delivers information on the vulnerability of certain areas depending on 
the presence of volatile services. 
 
Mots-clés : localisation des services, fonctions d’emploi, zones d’emploi 
 
JEL Codes : L8, R12, R58 
                                                 
♣ Professeur d’économie à l’Université Paris-Dauphine, Directeur du GDR International CNRS DREEM, LEDa, 
Université Paris-Dauphine, Place du Maréchal de Lattre de Tassigny, 75775 Paris Cedex 16, 
em.mouhoud@dauphine.fr 
♦ Maître de conférences en économie à l’Université de Rouen – CARE EA2260 Equipe Mondialisation et 
Régulations (EMR) – Faculté de Droit, Sciences Economiques et de Gestion, 3 avenue Pasteur – 76186 ROUEN 
Cedex 1 – hugues.jennequin@univ-rouen.fr 
Cet article s’appuie en partie sur les travaux réalisés au sein du groupe de travail «  économie des services et 
territoires » mis en place par la DATAR (2008-2010). 




Les travaux sur la localisation des activités ont longtemps porté sur l’implantation des 
activités industrielles (plus aisément mesurables) et plus rarement sur l’établissement des 
activités de services (problèmes de mesure) qui représentent pourtant les trois quarts du PIB 
des économies développées. Cette focalisation sur les activités manufacturières conduit à 
mésestimer les forces et faiblesses des territoires. 
Devant ce constat, dresser un diagnostic de la localisation et de la compétitivité des territoires 
qui intègre explicitement les activités tertiaires est devenu une démarche d’autant plus 
nécessaire que l’on a longtemps compté sur les services, jugés moins échangeables, pour 
compenser les effets nocifs de la mondialisation sur les emplois manufacturiers. Ce rôle 
second attribué aux services correspond à une vision à dépasser, qui réduit les emplois de 
services à de simples emplois de compensation, sans réelle influence sur les structures 
économiques et la compétitivité des territoires
1. Les services sont ainsi traditionnellement 
assimilés à des activités à faible productivité du travail, peu sensibles au progrès technique, 
fondées sur le travail non qualifié et peu intensives en NTIC (nouvelles technologies de 
l’information et de la communication).  
A contrario, les services occupent désormais un rôle moteur dans la croissance des économies 
territoriales. Leur implication dans les filières de production s’accroît considérablement ce qui 
impose de repenser les notions de compétitivité ou de vulnérabilité des territoires, trop 
souvent observées à partir des seules performances des activités manufacturières.  
En outre, les activités de services sont devenues, pour beaucoup, échangeables, délocalisables. 
La libéralisation des échanges associée à l’utilisation croissante des NTIC rend désormais 
possible, pour certains services, une fragmentation internationale de la chaîne de production et 
la fourniture de services à distance. L’étude de Barlet et al. (2011), montre que si la moitié 
des activités de services ne fait pas l’objet d’échanges aujourd’hui, nombreuses sont les 
activités tertiaires qui risquent de s’échanger et de se délocaliser dans l’avenir. Seuls 
l’administration publique, l’action sociale, le commerce, la réparation, les services personnels 
ainsi que l’éducation demeurent des activités non échangeables. Ces activités représentent un 
tiers des emplois de services en France : deux tiers des services sont donc impliqués (ou 
susceptibles de l’être dans un proche avenir) dans la mondialisation.  
Si désormais les délocalisations vers les pays émergents à bas salaires s’observent également 
pour les fonctions de services, le phénomène concerne environ un cinquième des activités et 
                                                 
1 Cette vision est reprise dans le modèle dit de la base. Selon ce modèle, deux groupes caractérisent les activités 
locales. D'un côté, on distingue les activités dites de base dont les transactions dépassent le seul cadre local. D'un 
autre côté, coexistent les secteurs dits entraînés pour lesquels les échanges s'effectuent localement. Par 
simplification, les services, dont la localisation pourrait se confondre avec la répartition de la consommation, ont 
été assimilés au secteur entraîné. A l'inverse, l'industrie, dont la production est très majoritaire dans les échanges 
internationaux est assimilée au secteur de base (Jayet, 2005). 
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des emplois de services, soit sensiblement moins que certaines estimations alarmistes. En 
effet, compte tenu de la relation de service qui requiert une proximité physique entre clients et 
prestataires, certaines fonctions de services sont difficilement délocalisables malgré les 
progrès des TIC (du Tertre, 1995). De plus, certaines prestations de services ayant été sous-
traitées internationalement font actuellement l’objet de relocalisations en raison de défaut de 
fiabilité et de qualité des prestations (Mouhoud, 2008). 
Au total, un potentiel croissant de délocalisabilité ou d’échangeabilité ne signifie pas que les 
firmes recourent nécessairement à la délocalisation. Même à l’intérieur des activités de 
services délocalisables, beaucoup d’emplois ne sont pas délocalisables. Inversement, il existe 
des emplois délocalisables dans les secteurs non délocalisables (comme l’administration 
publique). En outre, le phénomène des échanges de services ne se réduit pas, loin de là, à la 
délocalisation à distance dans les pays à bas salaires. 
Tenant compte de la relation de services, les négociateurs de l’Accord Général sur le 
Commerce de Services (AGCS) au sein de l’OMC ont classé les échanges de services en 
quatre modes : l’échange transfrontière de services ou leur fourniture à distance (mode 1), la 
consommation à l’étranger (mode 2), la présence commerciale (mode 3) et la présence de 
personnes physiques (mode 4). L’internationalisation des services passe d’abord par la 
présence commerciale (mode 3) qui représente 79 % des échanges pour l’Allemagne, 70 % 
pour les Etats-Unis et 63 % pour la France (Bensidoun & Ünal-Kesenci, 2007). Or, si la 
spécialisation dans les services reste l’apanage des pays industrialisés, les avantages 
comparatifs des Etats-Unis et du Royaume-Uni en matière de services aux entreprises (brevets 
d’une part et services financiers d’autre part) contrastent avec la position de la France qui 
s’appuie principalement sur le tourisme. Sous ces conditions, quelles conséquences attendre 
de la libéralisation des échanges de services ? 
L’internationalisation croissante des services va accroître la contrainte extérieure pour 
certains territoires abritant certains types de services. Une faible compétitivité industrielle 
associée à une grande part de services échangeables, mais non encore échangés, peut 
constituer un constat inquiétant pour des territoires qui deviendraient alors très vulnérables. 
Une telle situation doit amener les pouvoirs publics à se préoccuper de ces zones afin de 
renforcer leurs atouts dans les branches de services tout en anticipant les chocs futurs. Or la 
prise en compte des activités tertiaires dans les politiques d’aménagement du territoire reste 
encore très récente. La prise en compte des services représente tout autant un enjeu de 
croissance territoriale qu’une adaptation au nouveau contexte de la mondialisation. Cet enjeu 
nécessite que l’on prenne en compte la localisation actuelle des services sur les territoires. 
Mais que sait-on réellement de la localisation des services sur les territoires, des liens entre les 
services et les territoires ? 
L’ambition de cet article est triple. En premier lieu, il établit une nouvelle typologie des 
services qui s’appuie directement sur leurs liens avec les territoires fondée sur les critères de 
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localisation des activités. Les découpages usuels paraissent insuffisants à saisir les effets 
dynamiques des services voire inadaptés aux nouvelles réalités. C’est le cas de la distinction 
classique entre services échangeables et services non échangeables. Pour leur part, les 
distinctions entre services marchands et non marchands d’une part, et services marchands aux 
entreprises et services aux ménages d’autre part sont d’une faible utilité pour analyser le rôle 
des services dans les territoires. Si ces découpages traditionnels peuvent être utiles pour 
certaines analyses, l’hétérogénéité à l’intérieur des différentes catégories ne permet pas 
d’appréhender avec justesse le rôle des services dans la compétitivité des territoires et la 
création de richesses. 
En deuxième lieu, cette typologie des services est croisée avec les fonctions d’emploi telles 
que définies par l’Insee. Plus précisément, sera définie et mesurée la décomposition en 
fonctions pour chaque catégorie de services. Ce croisement apporte une meilleure 
connaissance des types de services définis et conforte la pertinence de cette typologie. 
En dernier lieu, cette étude caractérise la situation au sein des zones d’emploi de la France 
métropolitaine en fonction à la fois des types et des fonctions de services qui y sont localisés. 
La comptabilité reste assez frustre s’agissant des services. Ceux-ci sont classés en fonction 
des activités. Or, si les services ont un lien avec les territoires, c’est avant tout en fonction des 
emplois de services qui y sont localisés. Il importe donc de coupler localisation des activités 
de services et professions de services. Pour ce faire le découpage de l’Insee est mobilisé. Les 
professions sont regroupées en grandes fonctions, transversales à la fois aux secteurs 
d’activités, aux niveaux de qualification et aux statuts (salarié, non salarié…) et qui se 
distinguent par leur rôle dans le processus de production. 
Le reste de l’étude se décompose en cinq parties distinctes. Dans un premier temps , l’article 
explique la typologie des services retenue. Dans un second temps, les données mobilisée et la 
méthodologie descriptive sont présentées. Le croisement entre types de services et fonctions 
de services est effectué dans un troisième temps, avant de mesurer explicitement la 
spécialisation des zones d’emploi françaises en services. La dernière partie conclut l’article. 
1.  Services et territoires : vers une typologie des services  
1.1.  Une classification des déterminants de localisation des services 
La typologie que nous dressons ne s’appuie pas sur des a priori qui classeraient les services 
suivant la nature du bénéficiaire (entreprises, ménages) ou le type de transaction (marchande 
ou non). L’approche adoptée consiste à partir des territoires, autrement dit, des déterminants 
de la localisation des activités tertiaires. La localisation des activités de services dépend de 
critères discriminants. Ces critères se déclinent et se résument autour de trois axes 
principaux : (i) l’accès aux ressources matérielles et immatérielles, (ii) le besoin d’économies 
d’agglomération, (iii) la contrainte de proximité des clients (Mouhoud, 2010). Le caractère 
impératif ou non de chaque critère de localisation pour l’implantation d’une activité distingue 
la manière dont chaque service interagit sur son territoire d’implantation. 
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L’accès aux ressources matérielles et immatérielles 
A l’image des productions industrielles nécessitant une localisation à proximité de ressources 
de production spécifiques, certaines activités de services se caractérisent par un besoin en 
ressources. Ces ressources ne sont pas seulement matérielles mais au contraire être 
essentielles de par leur aspect immatériel. 
La présence de ressources matérielles de base, d’infrastructures routières, de nœuds 
ferroviaires, routiers, aériens ou maritimes favorise la localisation et l’ancrage sur un 
territoire. Ces aspects sont représentatifs de certains services  : activités d’entreposage, de 
stockage, de poste et de logistique. Le rôle des infrastructures comme déclencheur de 
localisation, catalyseur d’un mouvement de concentration auto-alimenté est reconnu  : 
l’arrivée de premières activités augmente le pouvoir d’attraction du territoire et séduit de 
nouvelles activités qui s’installent à leur tour (Martin & Rogers, 1995)
2. 
Les disponibilités foncières représentent également une ressource indispensable pour le 
développement économique de ces secteurs. En outre, les ressources naturelles disponibles et 
le patrimoine historique permettent de forger l’image de marque d’un territoire, cruciale pour 
le tourisme ou la logistique. 
Enfin, les services fournis par les industries de réseau, basés sur des infrastructures lourdes, 
influencent directement les choix de localisation des agents économiques. L’absence d’accès 
au très haut débit est discriminante pour l’implantation d’activités de services tels que les 
centres d’appel ou les services informatiques. Les services liés aux réseaux ont donc à gérer 
l’accès à des infrastructures essentielles, et constituent des ressources fondamentales au 
développement économique régional. 
Les ressources immatérielles correspondent aux conditions d’accès à la qualification de la 
main d’œuvre désirée, aux établissements de formation, en fait, à l’ensemble des facteurs pour 
lesquels le contenu cognitif et relationnel prime et incite à développer une stratégie de 
localisation spécifique
3. La recherche, l’enseignement supérieur ou le conseil sont très 
influencés par la présence de telles ressources. Plus précisément, les ressources immatérielles 
discriminent à l’intérieur des fonctions de R&D notamment entre la recherche et le 
développement. 
La création ou le développement des ressources peut représenter un objectif politique. Les 
institutions territoriales sont ainsi chargées de transformer certaines ressources devenues des 
                                                 
2 La gestion des ressources peut être pénalisée par des externalités négatives ; le développement trop rapide 
d’une zone marquée par une concentration rapide (des activités comme de la population) peut se traduire par un 
engorgement des infrastructures, insuffisantes à répondre aux besoins de tous les usagers. Des coûts de 
congestion apparaissent, intégrés dans les choix de localisation. Il s’agit d’externalités négatives favorisant, par 
définition, les régions périphériques. 
3 Concernant les ressources humaines, il s’agit de distinguer les activités qui requièrent des compétences 
spécifiques des activités qui n’exigent que des actifs génériques. Dans ce dernier cas, l’analyse, pour être 
discriminante, doit s’effectuer au niveau fin des bassins d’emplois pour lesquels ces actifs génériques pourraient 
se révéler inégalement répartis. 
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nuisances (le traitement des déchets, l’assainissement des eaux usées…). Elles peuvent 
réguler leur impact ou créer les conditions de leur transformation pour lancer de nouveaux 
enjeux productifs. En contrepartie, un dispositif de transfert financier des entreprises vers les 
territoires peut être mis en place. Pour favoriser l’implantation d’entreprises sur leur territoire, 
les collectivités territoriales ont développé des politiques d’aménagement de leurs sites ou de 
leurs zones industrielles, et ont donc créé des « externalités positives », axées souvent sur le 
développement et l’accès à ces ressources immatérielles. Engager des dépenses 
d’infrastructures notamment dans les domaines des transports, de la communication est certes 
nécessaire pour l’attractivité des territoires, mais ces ressources matérielles ne peuvent à elles 
seules à différencier un territoire. L’accès aux ressources immatérielles constitue bien souvent 
un argument premier dans les services. 
 
Les effets d’agglomération dans les services 
La proximité autorise la formation d’économies d’agglomération. Ces économies sont 
décomposables en trois familles distinctes. 
Les économies d’urbanisation interviennent lorsque la présence de certaines activités accroît 
l’attractivité globale du territoire, en générant des effets positifs pour toutes les autres 
activités. Les services qui induisent de tels effets sont les services logistiques et 
informationnels, la R&D, les services financiers… Leur présence et leur efficacité sur le 
territoire déterminent en partie l’efficacité et la présence ultérieure d’autres types d’activités. 
Les économies de spécialisation, attraction d’activités de même nature, s’observent dans les 
secteurs où la proximité importe (réparation). Elles jouent beaucoup dans les services 
financiers (finance d’affaires, marchés boursiers...) contrairement aux emplois liés à la 
construction ou au commerce. 
Les économies de complémentation concernent les activités proches géographiquement et 
complémentaires : les compétences sont alors articulées (Laurent & du Tertre, 2008). Dans la 
santé, le médecin gagne à être à proximité d’un laboratoire d’analyses, d’un kinésithérapeute 
et d’infirmières. Le malade est alors pris en charge dans un processus global. Dans certaines 
catégories de tourisme également les dimensions culturelles, sportives et gastronomiques sont 
associées même s’il ne s’agit pas d’un critère essentiel de localisation. 
 
Le rapport des entreprises aux clients 
Compte tenu de la relation de service, le coût d’accès au service pour le client ainsi que la 
taille dans la zone d’achalandage (débouchés, marchés potentiels) jouent un rôle clé dans les 
activités où les relations entreprises/clients sont déterminantes comme dans la banque et 
l’assurance (configuration informationnelle), les services de banques de données et la fonction 
informationnelle des entreprises. Des problèmes d’accessibilité temporelle se posent 
également. Dans certaines activités, la synchronisation doit être rapide et nécessite une 
proximité géographique entre le bénéficiaire et le prestataire (éducation, santé, recherche et 
  6 
commerce qui s’en éloignent plus ou moins en raison des TIC). La dimension géographique 
de la demande pour un service donné (ou rayon d’achalandage) conditionne la capacité de 
l’entreprise à amortir les coûts des prestations sur plusieurs clients et à exploiter des 
économies d’échelle. 
Si l’émergence des TIC modifie profondément la relation prestataire/bénéficiaire, la très 
grande majorité des services reste conditionnée par la contrainte persistante d’une relation 
directe entre prestataire et bénéficiaire. Cependant, la nature et l’impact de cette relation sur la 
qualité du service et la localisation des firmes de services se sont complexifiés. 
 
1.2.  Degré d’ancrage des activités de services et positionnement par rapport à la 
concurrence territoriale 
Pour chaque fonction de services, les trois critères généraux de localisation des activités - 
l’accès aux ressources matérielles et immatérielles, le besoin d’économies d’agglomération, la 
contrainte de proximité des clients - sont plus ou moins contraignants. Certaines activités sont 
très sensibles à l’accès à certaines ressources indispensables à la prestation de services sans 
que la recherche d’économies d’agglomération ou la proximité avec les clients importe autant. 
L’importance relative de chacun des trois critères de localisation (majeur ou secondaire) est 
évaluée pour chaque fonction de service. Il en découle un certain degré d’ancrage territorial 
(ou de volatilité des activités) d’une part et une position dans la concurrence entre les 
territoires au niveau régional ou international d’autre part. 
Concernant, le degré d’ancrage des activités sur les territoires, lorsque pour une entreprise 
d’une activité donnée, les trois critères doivent être simultanément requis de manière 
impérative pour sa localisation, une telle activité est jugée très ancrée sur le territoire. Une 
implantation sur ce territoire permet de bénéficier de ressources nécessaires, d’économies 
d’agglomération et d’une proximité avec les clients. A l’inverse, une activité de service pour 
laquelle aucun des trois critères n’apparaît discriminant ne sera pas ancrée sur le territoire. La 
recherche de faibles coûts de main d’œuvre par exemple à engendrer la mobilité, la rendant 
très volatile. Les firmes concernées ne s’appuient pas alors sur les spécificités du territoire 
pour asseoir leur implantation 
Concernant le positionnement par rapport à la concurrence internationale  : le degré 
d’exposition des activités à la concurrence existant sur d’autres territoires est faible pour les 
activités fortement ancrées sur le territoire, bénéficiant de l’ensemble des avantages liés aux 
critères de localisation. Si seul le critère de l’accès aux ressources est essentiel, pour peu que 
la ressource existe dans d’autres territoires, l’activité sera alors particulièrement exposée à la 
concurrence entre les territoires. Les bénéficiaires de ce service auront en effet le choix entre 
des firmes localisées dans des localités différentes, même si la ressource en question est 
spécifique et occasionne un ancrage relativement important de l’activité sur le territoire. 
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1.3.  Six catégories de services 
Les trois premières lignes du Tableau 1 concernent les trois critères de localisation. Pour 
chacun d’entre eux, ce critère peut être soit prioritaire (symbolisé par « OUI ») ou secondaire 
voire négligeable (« NON »). Cette configuration binaire, associée à la combinaison des trois 
critères de localisation permet de dessiner une typologie de services en six catégories. 
Par construction, cette méthodologie pourrait être employée pour caractériser les schémas de 
localisation d’activités industrielles et appréhender l’ancrage de chaque production 
manufacturée sur les territoires. En outre, la définition des six catégories de services, fondée 
sur les critères de localisation, se démarque, par nature, des distinctions usuelles entre services 
marchands et non marchands ou entre services aux ménages et aux entreprises, inopérantes 
pour comprendre les liens entre services et territoires. Une fois les différentes fonctions de 
services classées selon les critères de localisation, nous obtenons six catégories de services. 
Les services cognitifs et d’investissement immatériel (A - très ancrés) correspondent à des 
services pour lesquels la connaissance, sa diffusion et les investissements immatériels jouent 
un rôle primordial. Les ressources recherchées sont immatérielles avec des possibilités 
d’économies d’agglomération très importantes (externalités de connaissance…) alors que le 
besoin de rester à proximité du client dans la relation de co-production du service est marqué. 
Les secteurs de la recherche et de l’enseignement supérieur du conseil de la publicité, du 
marketing, s’inscrivent dans cette catégorie, à la fois la plus ancrée sur le territoire et 
faiblement exposée à la concurrence territoriale par les coûts. 
Les services collectifs publics ou privés (B - relativement ancrés) arbitrent en termes de 
localisation entre la recherche d’économies d’agglomération (regroupement de ces activités) 
et la proximité du service (dispersion géographique). A l’inverse, la question de la ressource 
ne se pose pas avec la même intensité. De tels services sont assez ancrés sur le territoire tandis 
qu’ils sont faiblement exposés à la concurrence territoriale. Leur présence et leur 
développement sont davantage conditionnés par des choix politiques. Outre les services de 
santé ou judiciaires, évoqués dans le précédent chapitre, cette catégorie englobe l’ensemble 
des services collectifs. 
Les services logistiques d’intermédiation (C - relativement ancrés) ont besoin de ressources 
- foncières et d’infrastructures - pour se développer. La proximité avec des entreprises 
similaires est à l’origine d’économies d’agglomération importantes liées au développement 
induit d’infrastructures. La proximité avec les clients intervient comme un critère secondaire 
de localisation. L’ancrage territorial est important mais dans une proportion moindre par 
rapport aux services cognitifs et d’investissement immatériel. Les services logistiques 
d’intermédiation sont moins exposés à la concurrence territoriale en raison d’une faible 
contrainte de proximité avec les clients. La logistique, les centres de tri, de triage ou le 
transport de voyageurs constituent des exemples de cette catégorie. 
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Tableau 1 : Typologie des services endogène aux déterminants de localisation 
 
Ressources  OUI  NON  OUI  OUI  NON    NON
Economies 
d’agglomération  OUI  OUI  OUI  NON      NON NON
Proximité des clients   OUI  OUI  NON    NON OUI  NON 
Degré d’ancrage  + + +  + +  + +  + +  +  - - - 
Positionnement par 
rapport à la 
concurrence territoriale 
+ + +  + +  +  - -  + + +  - - - 
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Lecture : les indications des degrés d’ancrage et de positionnement par rapport à la concurrence territoriale sont mentionnées par le biais de signes positifs ou négatifs (lignes 
jaunes). Nous évaluons ainsi des degrés d’ancrage élevés (faibles) et des activités faiblement (fortement) exposées à la concurrence territoriale lors de signes positifs 
(négatifs). L’accumulation de signes décrit l’ampleur du phénomène. 
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Les services immatériels de consommation finale (D - relativement ancrés) ont besoin de 
ressources, à la fois foncières et naturelles pour s’établir. L’ancrage y est donc relativement 
important. Par exemple, le tourisme s’appuie sur des considérations territoriales spécifiques 
pour se différencier. L’ancrage territorial apparaît naturel. Par contre, cet ancrage ne signifie 
pas ici que l’activité soit protégée de la concurrence territoriale. Le bénéficiaire du service 
peut se déplacer, en l’occurrence sur les territoires voisins. Le tourisme rural ou les stations 
touristiques représentent donc des exemples phare de ces activités de services et se déclinent 
suivant les aspects associés (culturels, historiques…). 
Les services relationnels et de proximité (E - peu ancrés) se distinguent au contraire par la 
contrainte de proximité avec les clients, critère essentiel de localisation. De fait, l’ancrage 
territorial est plus faible que pour les deux catégories précédentes. Pour autant, cette proximité 
tend à protéger les activités de ce secteur de la concurrence territoriale. Les commerces de 
proximité figurent dans cette catégorie ainsi que les agences bancaires, les services aux 
personnes… 
Les services informationnels associés à des fonctions support (F - volatiles) se 
particularisent par l’absence de critères de localisation majeurs : aucun besoin notable de 
ressource spécifique, des économies d’agglomération non déterminantes et une faible 
pertinence du critère de proximité des clients. Ces services sont codifiables, standardisables, si 
bien que la prestation peut s’effectuer sans attache territoriale particulière. La minimisation 
des coûts de production est le déterminant principal de l’implantation, comme dans les 
industries intensives en main d’œuvre. Les fonctions de maintenance informatique ou les 
centres d’appel sont des exemples récurrents pour ces caractéristiques. 
 
1.4.  L’échelle territoriale pertinente 
Cette typologie originale des services est issue des déterminants de localisation (et donc des 
attaches territoriales) des activités de services. Elle permet de mieux saisir l’influence des 
services sur les territoires et la manière dont ils structurent les espaces économiques. Pour 
autant, l’influence de chaque activité sur les territoires revêt une ampleur différente. En effet, 
lorsque l’on s’intéresse à l’influence des services cognitifs (catégorie A) et des services de 
proximité (catégorie E) sur les territoires, le rayon géographique d’analyse pertinent n’est pas 
le même. Il convient donc de définir, pour chaque catégorie, l’échelle territoriale sur laquelle 
le service exerce un rôle. 
Pour les services cognitifs (fortement ancrés au territoire) et les services associés à des 
fonctions support (volatiles, catégorie F), l’échelle pertinente est le niveau international. 
Pourtant, ils obéissent à des stratégies d’implantation totalement opposées de sorte que les 
conséquences de la mondialisation différeront fortement sur les territoires concernés par 
chacun. Les services logistiques (catégorie C) opèrent le plus souvent au niveau inter-
régional. Enfin, les services collectifs, les services immatériels de consommation finale ainsi 
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que les services de proximité (catégories respectivement B, D et E) ont un rayon d’influence 
plus restreint, infra-régional. 
Ces distinctions sont importantes pour l’analyse des conséquences de chocs sur les services et 
les territoires. Un territoire spécialisé uniquement dans ces derniers types de services 
présentera une dimension limitée, au mieux nationale. A l’inverse, un territoire fortement 
spécialisé dans les services cognitifs ou les services support pourra afficher une dimension 
européenne ou mondiale. 
Un territoire abritant seulement des fonctions de services support sera probablement plus 
vulnérable à la compétition internationale à l’instar des territoires mono-spécialisés dans 
l’habillement ou la chaussure qui subissent fortement la concurrence de pays à bas salaires. Il 
apparaît donc utile de faire correspondre à cette typologie des services, une analyse de la 
spécialisation tertiaire des territoires. Mais avant d’aborder la spécialisation des territoires 
français. Qu’il s’agisse de préoccupations économiques ou sociales, chaque type de services 
va affecter les territoires de manière distincte. L’implantation d’une firme de services peut 
avoir des effets globalement positifs mais aussi des effets négatifs à repérer. 
 
2.  Données et Indicateurs de spécialisation 
2.1.  Les données 
Deux possibilités sont offertes : un découpage géographique selon les aires urbaines ou selon 
les zones d’emploi. Définie par l’Insee, une aire urbaine est un ensemble constitué par un pôle 
urbain (agglomération offrant au moins 5 000 emplois) et sa couronne périurbaine dans lequel 
travaillent au moins 40 % de la population active résidente. Ces aires urbaines ont l’avantage 
de proposer un zonage plutôt cohérent de la structure économique du territoire. La France 
compte 354 aires urbaines composées de 13 905 communes, regroupant plus de 45 millions 
d’habitants et plus de 18 millions d’emplois. Les résultats obtenus selon ce zonage confirment 
la concentration des services cognitifs dans les grandes métropoles de même qu’une certaine 
complémentarité entre ces services et les services de support. En outre, le rôle structurant des 
services collectifs pour les zones périphériques ressort nettement (Mouhoud, 2010). 
Les aires urbaines présentent néanmoins certains inconvénients. D’une part, ce zonage exclut 
une partie non négligeable du territoire, ce qui est particulièrement gênant dans le cadre de 
notre problématique. D’autre part, les données disponibles au niveau des aires urbaines 
nécessitent d’adopter une nomenclature statistique (NES 114 de l’INSEE) qui se limite à une 
décomposition sectorielle en 114 postes dont 42 de services. Ce nombre, pourtant important 
concernant une étude portant sur les services, peut sembler encore trop limité dès lors qu’il 
s’agit de s’intéresser aux caractéristiques des services sur les territoires. 
De fait, nous choisissons d’adopter une décomposition plus ambitieuse des territoires avec les 
zones d’emploi. La zone d’emploi se définit selon l’Insee comme un espace géographique à 
l'intérieur duquel la plupart des actifs résident et travaillent. Effectué conjointement par l'Insee 
et les services statistiques du Ministère en charge du travail, le découpage en zones d'emploi 
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constitue une partition du territoire adaptée aux études locales sur l'emploi et son 
environnement. « Les déplacements domicile-travail constituent la variable de base pour la 
détermination de ce zonage. Le découpage respecte nécessairement les limites régionales, et 
le plus souvent les limites cantonales (et donc a fortiori départementales) ». Les 348 zones 
d’emploi distinguées en France métropolitaine couvrent cette fois l’ensemble du territoire 
métropolitain tandis que dans le même temps, le nombre de secteurs économiques s’accroît 
nettement puisqu’il est désormais possible d’adopter la classification en NAF 700 de l’Insee 
qui décompose l’ensemble des activités productives en 732 secteurs distincts. 
 
2.2.  Les indicateurs 
La spécialisation est mesurée au moyen de données d’emploi. Celles-ci se révèlent, pour les 
services, préférables aux données de valeur ajoutée ou de commerce (exportations). D'une 
part, certaines activités de services se prêtent mal à la mesure d'une valeur ajoutée (éducation, 
administration publique) ce qui les rend difficilement comparables à d'autres secteurs. Les 
problèmes relatifs aux comparaisons sectorielles avec les valeurs ajoutées de la production 
tertiaire sont nombreux. Les données d'emploi, si elles ne permettent pas d'exclure les 
différentiels de productivité entre secteurs, permettent une meilleure comparaison sectorielle
4. 
En outre, dans la mesure où nous nous focalisons sur les secteurs tertiaires, les écarts de 
productivités entre industrie et services n'entrent pas en ligne de compte. D'autre part, la prise 
en compte de données de commerce revient à favoriser ex ante les activités tertiaires 
échangeables. Les autres branches de services jouent un rôle dans la géographie économique 
des territoires, ce dont il faut pouvoir tenir compte. 
Les données utilisées sont celles des effectifs issus du recensement, mesurés comme le 
nombre d’emplois au lieu de travail, issues du recensement de la population en 2006 (RP 
2006). Seuls les emplois tertiaires sont considérés dans le cadre de cette étude spécifique. 
Cela représente en tout plus de 18,5 millions d’emplois en France métropolitaine
5. Au total, 
l’étude analyse in fine la répartition de 324 secteurs de services au sein de 348 zones 
d’emploi
6.  
Afin de comparer les structures de production entre les territoires, nous employons des 
indicateurs relatifs qui confrontent les résultats obtenus pour chaque territoire à ceux de 
l’ensemble des zones d’emploi. Deux indicateurs différents sont employés selon que l’on 
cherche à obtenir une valeur globale de la spécialisation d’une zone d’emploi ou que l’on 
cherche à caractériser la nature de cette spécialisation. Dans le premier cas, nous utilisons 
                                                 
4 Parallèlement, les données d’emploi restent à notre sens le meilleur indicateur de l'évolution de la spécialisation 
d'un secteur (Jennequin, 2008). Leur utilisation serait ainsi recommandée pour évaluer par la suite une 
comparaison temporelle sur notre échantillon. 
5 De par leur nature diversifiée, les emplois relevant du travail temporaire (code 745B de la NAF 700) n’ont pas 
été inclus dans l’analyse. Il s’avère impossible de distinguer les catégories de fonctions de services au sein de ces 
emplois temporaires. 
6 L’effectif tertiaire le plus réduit se situe à Sartène-Propriano en Corse avec 2 539 emplois tertiaires alors que 
Paris totalise le nombre le plus élevé de 1,5 millions d’emploi tertiaires. 
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ainsi l'indicateur relatif dit de Krugman, nommé quelquefois K-spéc, dont l'expression 












−= − ∑  (1) 
Employé dans le cadre classique de l’étude d’un secteur économique, cette expression se 
comprend comme suit. Le premier terme rapporte les effectifs du secteur k de la zone 











i N ∑ ). On obtient ainsi la part 
de ce secteur dans la zone d’emploi. L’indicateur est relatif dans la mesure où l’on compare 
cette part à la part totale de ce secteur k dans l’économie (second terme de l’expression avec 












Les valeurs possibles de cet indice se situent entre 0 pour une structure des effectifs 
parfaitement homogène (identique à la situation globale de l’échantillon – pas de 
spécialisation) et  () 21 i − i  lorsque la zone d’emploi i affiche une structure d’emploi 
totalement différente de celle des autres territoires (spécialisation complète), soit entre 0 et 
1,994 dans le cadre de nos 348 zones d’emploi. 
Pour mesurer l’importance relative de chaque secteur k au sein d’un territoire i (c’est à dire sa 
sur-représentation ou sa sous-représentation dans l’un ou plusieurs des six catégories de 











=  (2) 
En comparant les deux fractions, les valeurs de l’indicateur vont théoriquement de zéro à 
l’infini. Ainsi, nous pouvons repérer les productions relativement déterminantes dans les 
structures de production tertiaires de chaque zone d’emploi. Un indice de valeur supérieure 
(inférieure) à l’unité indique que le type de services ou la fonction, suivant les données 
étudiées, est plus (moins) présent sur le territoire relativement aux autres zones d’emploi.  
Le calcul de cet indicateur relatif a été effectué en utilisant trois panels de données 
complémentaires. La structure productive tertiaire dans les 348 zones d’emploi a été 
décomposée successivement suivant les catégories de services et les fonctions. Ainsi, un 
premier panel distingue la production de chaque territoire selon les six types de services. Un 
second panel établit une distinction suivant les quinze fonctions d’emploi de l’Insee tandis 
qu’un troisième panel décompose les données au maximum en fonction à la fois des types de 
services et des fonctions, ce qui décompose les effectifs en 90 (6 fois 15) postes. Cette triple 
orientation a pour but d’offrir l’image la plus complète possible de la spécialisation des zones 
d’emploi. 
 
2.3.  Transposition des six catégories de services au sein de la NAF 700 
La difficulté de ce type d’étude statistique réside dans l’exploitation de la nomenclature 
statistique sectorielle utilisée afin de reconstituer la typologie des services. Si la nomenclature 
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est sectorielle et est donc basée sur des activités comptables, le découpage de la typologie est 
basé sur des fonctions productives associant des métiers ou des compétences de services. 
Cette adaptation, ce reclassement de chacun des 324 postes retenus de la NAF 700 dans 
chacune des six catégories de notre typologie de services, peut sembler nécessairement 
imparfaite dans un premier temps. C’est pourquoi elle sera croisée dans la section suivante 
avec une analyse des professions de services. La répartition des services décomposés selon la 
NAF 700 entre les six catégories de services est présentée en annexe. Le Tableau 2 résume les 
effectifs globaux de chaque type de services en France métropolitaine, en précisant les parts 
respectifs de chacun en fonction des emplois totaux et tertiaires (hors intérim). La Figure 1 
illustre la poids relatif de chaque catégorie, en fonction du nombre de secteur (représentation 
centrale) et du nombre d’emploi (représentation périphérique). 
 































Nombre de secteurs 
de la NAF 700  35 37 90 16  106  40  324 
Effectifs  2 255 150  6 725 783  2 143 886  378 045  6 199 498  829 868  18 532 229 
Part sur l'emploi 
total  8,93 %  26,62 %  8,49%  1,50%  24,54 %  3,29 %  73,36 % 
Part des emplois 
tertiaires (hors 
intérim) 
12,17 %  36,29 %  11,57 %  2,04%  33,45 %  4,48 %  100 % 
Données : INSEE, RP 2006 – adaptation à la typologie et calculs des auteurs
 
Les services collectifs représentent la catégorie de services la plus importante en termes 
d’effectifs avec plus de 6,7 millions d’employés en 2006 malgré un nombre de secteurs assez 
limité. Ce chiffre montre une fois encore combien ces services importent pour les territoires. 
Les services de proximité suivent avec plus de 24,5 % de l’emploi total. Les services cognitifs 
représentent près de 9  % des emplois en France, ce qui est somme toute un niveau 
encourageant pour des services dont l’ancrage sur le territoire est significatif. Ce pourcentage 
est à comparer avec les 3,29 % des emplois dans les services associés à des fonctions support, 
ce qui représentent 40 postes de la NAF 700 pour lesquels les activités sont jugées volatiles. 
L’ensemble donne une image au final assez rassurante quant à la vulnérabilité globale de 
l’économie française face aux évolutions actuelles des prestations de services, de plus en plus 
mondialisées. 
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Figure 1 : poids de chaque type de services : nombre de secteurs concernés (représentation centrale) / 





Services immatériels de consommation finale
Services de proximité
Services associés à des fonctions support
 
 
Les emplois dans les services logistiques et d’intermédiation s’élèvent à plus de deux 
millions, alors que ceux des services immatériels de consommation finale sont 
particulièrement réduits : cette catégorie rassemble 1,5 % des emplois totaux et un peu plus de 
2 % des emplois tertiaires. Cette valeur très réduite s’explique notamment de deux manières. 
D’une part, il s’agit, pour la majorité, d’activités où la professionnalisation est faible, ce qui 
implique que dans la réalité davantage de personnes sont en fait concernées par ces activités. 
D’autre part, la classification comptable est particulièrement frustrante s’agissant de ces 
activités. Par exemple, les activités de restauration sont comptabilisés de deux manières dans 
la NAF 700  : restauration de type traditionnel et restauration de type rapide. Aucune 
distinction n’intervient quant aux motifs de localisation : la localisation est-elle induite par la 
demande touristique ou par des clients locaux réguliers  ? Cette simple question est 
d’importance car dans le premier cas, la restauration (475 196 emplois au total) se classerait 
dans ces services immatériels de consommation finale ; dans le second cas, la restauration se 
rapporte à des services de consommation de proximité (choix adopté dans le cadre de cette 
étude). La réalité se situe entre ces deux cas polaires mais ne peut en l’état être appréciée avec 
justesse. Un tel problème d’arbitrage, sur tant d’emplois, ne s’est pas retrouvé avec le reste de 
la répartition des postes de la NAF 700 à travers les six types de services. Il appelle en tout 
cas à analyser ultérieurement spécifiquement les activités immatériels à la lumière de cette 
classification. 
 
3.  Fonctions et types de services 
Pour compléter l’analyse entre les services et les territoires, cette typologie est couplée à une 
distinction selon les fonctions. En effet, l’Insee analyse les professions en les regroupant en 
grandes fonctions, transversales à la fois aux secteurs d’activités, aux niveaux de qualification 
et aux statuts (salarié, non salarié…). L’Insee aboutit ainsi à un découpage de l’emploi en 
quinze fonctions qui se distinguent nettement par leur rôle dans le processus de production 
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(Reynard & Van Puymbroeck, 2011). Ces fonctions couvrent l’intégralité de l’emploi. Les 
quinze types de fonctions sont elles-mêmes regroupés en quatre types indiqués ci-après  : 
Commerce interentreprises, Conception – recherche, Culture – loisirs, Gestion, Prestations 
intellectuelles (formant toutes cinq les fonctions  « métropolitaines »),  Administration 
publique, Distribution, Education – formation, Santé et action sociale, Services de proximité 
(formant à cinq les fonctions « présentielles »), Agriculture, BTP, Fabrication (constituant les 
fonctions de «  production concrète  »), Entretien – réparation et Transport – logistique 
(composant les fonctions dites « transversales »). 
Cette approche a l’avantage de compléter l’approche comptable de l’emploi par secteurs 
d’activité. Comprendre et anticiper les mutations économiques sur les territoires nécessite 
d’analyser la répartition géographique de ces fonctions. Ce ne sont pas les mêmes fonctions 
qui se localisent à Paris, dans les grandes villes de province, dans les plus petites villes ou 
dans l’espace rural. De fait, l’analyse des emplois tertiaires s’effectue selon deux axes 
croisés  : la typologie en six catégories de services du groupe de travail ‘Economie des 
Services et Territoires’ d’une part et la distinction des quinze fonctions définies par l’Insee 
d’autre part. Ceci amène à poser la question de la composition en fonctions de chaque service. 
Pour y répondre, nous mesurons concrètement la part de chaque fonction d’emploi pour 
chacun des six types de services (Tableau 3). La lecture se fait en colonne, pour chaque type 
de service. La part moyenne de chaque fonction pour l’ensemble des services est relatée dans 
la dernière colonne qui sert de point de comparaison. Sont alors surlignées, les parts qui 
excèdent 1,5 fois la part de chaque fonction sur l’ensemble de l’emploi tertiaire considéré. A 
titre d’exemple, la première case surlignée indique que les fonctions de l’administration 
publique représentent 28,26% des emplois des services collectifs à fortes économies 
d’échelle. Ce taux représente plus de 1,5 fois la part des fonctions de l’administration 
publique au sein des emplois tertiaires (comparaison avec le taux de 11,76% à droite).  
Ainsi, pour les services cognitifs et d’investissement immatériel on observe une sur-
représentation relative importante pour trois fonctions  : conception-recherche, prestations 
intellectuelles mais également dans une moindre mesure culture-loisirs. Ces résultat 
confortent la vision de services intensifs en travail qualifié, donc potentiellement ancrés sur 
les territoires. A l’inverse, les fonctions de distribution, liées à la santé et à l’action sociale, 
aux services de proximité et aux transports sont nettement sous-représentées dans les services 
cognitifs.  
Une même cohérence est retrouvée en ce qui concerne les autres types de services. Ainsi, les 
fonctions de l’administration publique, éducation-formation et santé-action sociale se 
distinguent nettement pour les services collectifs. Les services logistiques et d’intermédiation 
accueillent relativement davantage d’emplois dans les fonctions de transport-logistique mais 
également du commerce interentreprises. Trois fonctions se distinguent pour les services 
immatériels de consommation finale : services de proximité, culture-loisirs et agriculture. Les 
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fonctions sur-représentées dans les services de consommation intermédiaire et finale de 
proximité sont sans surprise la distribution ainsi que les fonctions des services de proximité. 
Enfin, les services informationnels associés à des fonctions support ont la particularité de 
regrouper un nombre conséquent de fonctions relativement sur-représentées : celles-ci y sont 
relativement plus présentes que pour la moyenne des services. Ainsi, les fonctions relatives au 
commerce interentreprises, à la gestion, aux prestations intellectuelles, à la fabrication 
caractérisent les services associés à des fonctions support.  
 





































publique  4,66%  28,23%  1,05% 4,19% 1,94% 2,13%  11,76% 
Agriculture  0,30% 0,30% 0,52%  0,89%  0,22% 0,17% 0,30% 
BTP  1,64%  2,95%  1,91% 2,33% 0,91% 1,02% 1,89% 
Commerce 
interentreprises  4,21% 0,50%  13,63%  1,30% 1,27% 9,95%  3,17% 
Conception-
recherche  12,05%  0,84% 1,50% 0,42% 0,51% 3,13% 2,26% 
Culture-loisirs  7,99%  1,22% 0,36% 9,08%  1,77%  4,20%  2,42% 
Distribution  1,61% 0,52% 5,23% 2,81%  23,59%  5,86%  9,20% 
Education-
formation  9,00%  15,65%  0,33% 0,68% 0,72% 0,57% 7,09% 
Entretien-
réparation  2,46%  10,01%  6,76% 3,87% 8,35% 2,39% 7,69% 
Fabrication  5,97%  2,66%  5,22%  1,61% 2,29% 8,21%  3,46% 
Gestion  27,51%  4,72% 14,43% 9,22% 18,02%  40,90%  14,78% 
Prestations 
intellectuelles  16,01%  0,82% 2,78% 1,39% 1,17% 8,51%  3,37% 
Santé et action 
sociale  1,72%  18,88%  0,50%  4,32% 10,81% 3,76% 10,99% 
Services de 
proximité  3,09% 8,00% 1,51%  51,97%  23,73%  3,20%  12,60% 
Transports-
logistique  1,77% 4,70%  44,27%  5,92% 4,71% 6,02% 9,01% 
Total  100%  100%  100%  100%  100%  100%  100% 
 
Au final, la composition en fonctions d’emploi des six types de services donnent des résultats 
conformes aux attentes et affinent la lecture de la typologie proposée. Elle légitime de 
prolonger l’analyse en y ajoutant une dimension spatiale, c’est à dire en s’intéressant à la 
spécialisation des territoires français selon ces six catégories de services. 
 
4.  La spécialisation en services des zones d’emploi françaises 
Les premiers résultats concernent la décomposition des effectifs tertiaires selon la typologie 
des services. Les indices mesurent si les zones d’emploi en question affichent une sur-
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représentation et/ou une sous-représentation dans l’un ou plusieurs des six catégories de 
services (indicateur de Hoover). Cette expression permet de repérer les productions 
relativement déterminantes dans les structures de production tertiaires de chaque zone 
d’emploi. Ainsi, un indice de valeur supérieure (inférieure) à l’unité indique que le type de 
services ou la fonction, suivant les données étudiées, est plus (moins) présent sur le territoire 
relativement aux autres zones d’emploi. Nous appliquons un seuil arbitraire minimum de 4/3 
pour définir une sur-représentation et un seuil maximum de 2/3 pour une sous-représentation 
(dernière colonne du Tableau 4). 
Tableau 4 : Zones d’emploi relativement les plus et les moins spécialisées – 6 types de services 
Classe-
ment  Indice K-spéc  Zone d’emploi  Effectifs 
tertiaires 
Types de services explicitement 
sur-représentés / sous-
représentés 
Zones d’emploi très spécialisées 
1
ère 1,051 Roissy-en-France  94  074  intermédiation – cognitifs, collectifs, 
proximité, support 
2
ème 0,562 Orsay  53  776  cognitifs – collectifs, immatériels, 
proximité 
3
ème 0,530  Lagny-sur-Marne  41 816  immatériels – cognitifs, collectifs 
4
ème 0,469 Tarentaise  44  786  immatériels – cognitifs, 
intermédiation, support 
5
ème 0,443  Boulogne-Billancourt  326 948  cognitifs, support - immatériels 
6
ème 0,426 Lozère  22  206  collectifs, immatériels – cognitifs, 
intermédiation, support 
7
ème 0,403 Toul  16  676  collectifs, intermédiation - cognitifs, 
immatériels, support 
8
ème 0,396 Briançon  14  085  immatériels – cognitifs, 
intermédiation, support 
9
ème 0,388 Lannemezan  9  232  immatériels – cognitifs, 
intermédiation, support 
10
ème 0,376  Belley  11 081  collectifs – cognitifs, support 
Zone d’emploi spécialisée 
36
ème 0,308  Paris  1 557 991  cognitifs, immatériels, support 
Zones d’emploi assez diversifiées 
215
ème 0,176 Lyon  606  492  cognitifs - immatériels 
241
ème 0,162 Toulouse  409  025  cognitifs 
Zones d’emploi diversifiées 
293
ème 0,129  Lille  302 223  cognitifs, support - immatériels 
297
ème 0,126  Strasbourg  216 374  intermédiation - immatériels 
311
ème 0,111 Rennes  220  800  support  - immatériels 
323
ème 0,098 Nantes  293  647  immatériels 
336
ème 0,082  Bordeaux zone centrale  325 950  support - immatériels 
Zones d’emploi très diversifiées, non spécialisées 
341
ème 0,062 Vernon  20  583  - 
342
ème 0,060 Caen-Bayeux  152  465  - 
343
ème 0,060 Rouen  215  068  immatériels 
344
ème 0,058 Angers  118  940  immatériels 
345
ème 0,054 Dijon  124  521  immatériels 
346
ème 0,053  Clermont Ferrand  153 878  - 
347
ème 0,050 Marseille-Aubagne  352  317  immatériels 
348
ème 0,047 Poissy  33  240  immatériels 
Légende :
Services cognitifs et d’investissement immatériel : cognitifs 
Services collectifs à fortes économies d’échelle : collectifs 
Services logistiques et d’intermédiation : intermédiation 
Services immatériels de consommation finale : immatériels 
Services de consommation intermédiaire et finale de proximité : proximité 
Services informationnels associés à des fonctions support : support 
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La situation des trois zones d’emploi les plus spécialisées est caractéristique. Roissy-en-
France, Orsay et Lagny-sur-Marne sont chacune spécialisées dans des types de services 
différents : les services d’intermédiation (aéroport Charles de Gaulle à Roissy-en-France), les 
services cognitifs (enseignement supérieur et recherche à Orsay) et les services immatériels de 
consommation finale (parc d’attraction à Lagny-sur-Marne). De même, les services collectifs, 
pourtant relativement plus également répartis sur les territoires, sont à l’origine de la 
spécialisation marquée de la zone de Belley, mais également par exemple de Decize ou de 
Sarrebourg classées respectivement au 11ème et 13ème rang. 
Hormis Poissy et Vernon, les zones d’emploi relativement les moins spécialisées, c’est à dire 
les plus diversifiées (bas du tableau), sont des territoires avec une taille significative en termes 
d’effectifs. Certes, toutes les grandes métropoles n’affichent pas de faibles degrés de 
spécialisation. Pour autant, par définition, plus une zone d’emploi est de petite (grande) taille, 
plus sa probabilité d’afficher une spécialisation élevée (faible) est grande. Ainsi, la moyenne 
des effectifs tertiaires des 40 zones d’emploi les plus diversifiées s’élève à près de 120 000 
contre un peu plus de 65 000 pour les 40 zones d’emploi les plus spécialisées parmi lesquelles 
pourtant figure Paris et ses 1,5 million d’emplois tertiaires. Parmi les métropoles, des 
distinctions nettes sont à souligner quant à la nature de leur structure d’emplois tertiaires. 
D’une part, Paris, Lyon, Toulouse et Lille se distinguent par une présence relativement élevée 
de services cognitifs. Cette caractéristique s’associe d’autre part pour Paris et Lille, d’une 
présence relative de services associés à des fonctions support complémentaires pour certains 
aux services cognitifs. Or, Bordeaux et Rennes présentent la particularité d’être relativement 
plus spécialisés dans les services support que dans les services cognitifs. Cet attribut 
représente une faiblesse potentielle pour ces territoires puisque ces services sont les plus 
volatiles, autrement dit les moins ancrés aux territoires. 
Deux analyses complémentaires peuvent être menées en incluant la décomposition en 
fonctions de l’Insee. D’une part, en mesurant la spécialisation des zones d’emploi dans ces 
fonctions, d’autre part, en croisant les six types de services et les quinze fonctions. Cela 
aboutit à un découpage des emplois de services en 6x15=90 catégories pour lesquelles nous 
mesurons à nouveau la spécialisation des territoires. 
Le Tableau 5 illustre le premier point, à savoir, la spécialisation des zones d’emploi selon les 
quinze types de fonctions définies par l’Insee. Certaines zones d’emploi se maintiennent avec 
une spécialisation marquée, soulignant l’adéquation entre certains types de services et 
certaines fonctions. C’est ainsi le cas de Roissy qui accueille une part relative significative 
d’emplois associés aux activités d’intermédiation ou d’Orsay avec les emplois liés à la 
conception, à la recherche et aux prestations intellectuelles. La spécialisation de Boulogne–
Billancourt se retrouve également avec, outre ces emplois qualifiés, une forte présence dans 
ce territoire, d’emplois associés à la culture et aux loisirs. 
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K-spéc  Zone d’emploi  Effectifs 
tertiaires 
Fonctions explicitement sur-représentées - 
sous-représentées 
Zones d’emploi très spécialisées 
1
ère 0,763 Roissy-en-France  94  074  Com. Interent., Logist. – Adm. Pub., Agric., BTP, 
Rech., Cult., Distrib., Éduc., Santé 
2
ème 0,517 Calvi-Ile-Rousse  5  838 
Adm. Pub., Agric., BTP, Distribution, Prox. – Com. 
Interent., Rech., Repar., Fabric., Gest., Intellect., 
Santé 
3
ème 0,446 Orsay  53  776  Com. Interent., Rech., Fabric., Intellect. - Agric., 
Logist., Santé, Prox. 
4
ème 0,418 Corte  4  118  Adm. Pub., Agric., BTP, Educ. – Com. Interent., 
Rech., Fabric., Gest., Intellect. 
5
ème 0,406 Nanterre 689  323  Com. Interent., Rech., Gest., Intellect. – Agric., BTP, 
Logist. 
6
ème 0,404 Lourdes  12  577  Agric., BTP, Prox. – Adm. Pub., Com. Interent., 
Rech., Gest., Intellect. 
7
ème 0,400 Boulogne-Billancourt 326  948  Com. Interent., Rech., Cult., Fabric. , Intellect. - 
Agric., BTP, Distrib., Répar., Logist. 
8
ème 0,385 Dompierre-sur-Besbre  2  985  Agric., BTP, Répar., Prox. – Com. Interent., Rech., 
Cult., Gest., Intellect. 
9
ème 0,382 Ghisonaccia-Aléria  4  219  Adm. Pub., Agric., BTP – Com. Interent., Rech., 
Cult., Gest., Intellect. 
10
ème 0,376 Mont-de-Marsan-haute-lande  3  467 Agric., BTP, Fabric., Prox. – Com. Interent., Rech., 
Cult., Gest., Intellect. 
Zone d’emploi spécialisée 
25
ème 0,343  Paris  1 557 991  Rech., Cult., Gest., Intellect. - Agric., BTP, Educ., 
Répar. 
Zones d’emploi diversifiées 
282
ème   0,147  Lyon  606 492  Com. Interent., Rech., Intellect. – Agric. 
305
ème 0,125  Toulouse  409 025  Rech., Intellect. – Agric. 
314
ème 0,114 Lille 302  223  Agric. 
327
ème 0,104 Marseille-Aubagne 352  317  Agric. 
330
ème 0,096 Strasbourg 216  374  Agric. 
332
ème 0,094 Nantes 293  647  - 
Zones d’emploi très diversifiées, non spécialisées 
338
ème 0,088  Bordeaux zone centrale  325 950  Agric. 
341
ème 0,083 Drôme-Ardèche  73  677  Rech. 
342
ème 0,082 Rennes 220  800  Rech. 
343
ème 0,079 Créteil 236  809  Agric. 
344
ème 0,074 Pau  79  499  Agric. 
345
ème 0,071 Chambéry  72  865  Rech. 
346
ème 0,070 Rouen 215  068  Rech. 
347
ème 0,064 Clermont  Ferrand 153  878  - 
348
ème 0,054 Tours 133  755  Agric. 
Légende : Education-formation :   Educ. 
Administration publique :   Adm. Pub.  Entretien-réparation :   Répar. 
Agriculture :   Agric.  Fabrication :   Fabric. 
BTP :   BTP  Gestion :   Gest. 
Commerce interentreprise :   Com. Interent.  Transports-logistique :   Logist. 
Conception Recherche :   Rech.  Prestations intellectuelles :   Intellect. 
Culture-loisirs :   Cult.  Santé et action sociale :   Santé 
Distribution :   Distrib.  Services de proximité :   Prox. 
 
Plusieurs petites zones d’emploi apparaissent (Calvi, Corte, Dompierre, Ghisonaccia, Mont-
de-Marsan). Cet état de fait illustre la plus forte probabilité des territoires de petite taille à 
apparaître spécialisées. Les fonctions liées à l’administration publique et au BTP dominent 
dans les zones d’emploi corses alors que les fonctions de l’agriculture et dans les services de 
proximité dominent dans les deux autres territoires. Pour autant, globalement, toutes ces 
fonctions sont importantes pour les zones d’emploi avec un effectif réduit. 
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La dernière étape de cette section consiste à croiser les six types de services avec les quinze 
fonctions afin d’affiner la nature de la spécialisation des territoires. Le Tableau 6 présente les 
résultats obtenus. Les résultats sont conformes aux précédents, notamment en ce qui concerne 
le type de fonctions présents dans chaque catégorie de services (cf. section 3). Les 31 zones 
d’emploi les moins spécialisées sont toutes des agglomérations regroupant plus de 50 000 
emplois tertiaires
7. A titre de comparaison, les 50 zones d’emploi les plus spécialisées (dont 
Paris, 43ème avec un indice de 0,415 pour plus d’1,5 million d’emplois tertiaires) ont une 




Tableau 6 : Zones d’emploi les plus et les moins spécialisées – 6 types de services et 15 types de fonctions, 
soit 90 services/fonctions 
Classe
-ment  Indice K-spéc  Zone d’emploi  Effectifs 
tertiaires 
Zones d’emploi les plus spécialisées 
1
er 1,068 Roissy-en-France  94  074 
2
ème 0,648 Orsay  53  776 
3
ème 0,646 Calvi-Ile-Rousse 5  838 
4
ème 0,551 Lourdes  12  577 
5
ème 0,546 Lagny-sur-Marne  41  816 
6
ème 0,546 Dompierre-sur-Besbre 2  985 
7
ème 0,526 Tarentaise  44  786 
8
ème 0,517 Corte 4  118 
9
ème 0,510 Lannemezan 9  232 
10
ème 0,509 Briançon  14  085 
Zone d’emploi spécialisée 
43
ème 0,415  Paris  1 557 991 
Zones d’emploi diversifiées 
289
ème 0,195 Lyon  606  492 
298
ème 0,185 Toulouse  409  025 
308
ème 0,175 Lille  302  223 
321
ème 0,160 Strasbourg  216  374 
331
ème 0,147 Rennes  220  800 
336
ème 0,142 Marseille-Aubagne  352  317 
Zones d’emploi très diversifiées, non spécialisées 
340
ème 0,131 Nantes  293  647 
341
ème 0,131 Créteil  236  809 
342
ème 0,131 Pau  79  499 
343
ème 0,128 Angers  118  940 
344
ème 0,123 Bordeaux-zone-centrale  325  950 
345
ème 0,121 Tours  133  755 
346
ème 0,114 Rouen  215  068 
347
ème 0,108  Clermont Ferrand  153 878 
348
ème 0,104 Caen-Bayeux  152  465 
 
Conclusion 
Cet article analyse la localisation des activités de services en approfondissant l’étude des liens 
entre services et territoires. Ces préoccupations recèlent des enjeux évidents en termes de 
politiques économiques de soutien aux territoires, souvent focalisées sur les activités 
                                                 
7 Auxerre, 317
ème avec un indice de 0,161, est la première zone d’emploi à ne pas répondre à ce critère avec 
38 864 emplois tertiaires. 
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manufacturées, considérées depuis la révolution industrielle comme stratégiques pour 
l’économie. Pourtant, qu’il s’agisse des effets sur l’économie nationale ou des problématiques 
internationales qui les concernent désormais (AGCS, ouverture croissante…), les services 
occupent un rôle majeur et affectent directement l’emploi, la création de richesses, les risques 
de délocalisation ou la compétitivité des territoires. 
Face à ces constats, le premier apport de cet article a été de dresser une typologie qui dépasse 
les clivages habituels. Les six types de services sont distingués suivant leurs critères de 
localisation et permettent de mieux comprendre leurs rapports avec les territoires. Un autre 
apport est d’avoir adapté la nomenclature comptable de la NAF 700 à cette typologie et d’y 
avoir associé la distinction en fonctions d’emploi de l’Insee. Ces deux éléments ont permis 
d’obtenir une meilleure connaissance des six types de services, qu’il s’agisse de leur contenu 
en fonction d’emploi ou de leur répartition spatiale sur les territoires français. 
Il est par exemple confirmé que les services cognitifs se localisent dans les grandes 
métropoles et dans certains territoires différenciés. De même, ces services cognitifs sont liés 
en partie aux services support, volatiles. De fait, une présence relative plus marquée dans ces 
derniers services que dans les services cognitifs caractérise des territoires jugés plus 
vulnérables. En outre, le rôle structurant des services collectifs pour les zones périphériques 
semble ressortir. 
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Annexe : De la NAF 700 à la typologie des services en six catégories 
Les tableaux suivants présentent la composition de chaque catégorie de services, adaptée de la 
décomposition initiale de la NAF 700. Les activités relevant du travail temporaire (code 745 
B de la NAF 700) n’ont pas été inclues dans l’analyse à cause de l’impossibilité de distinguer 
les catégories de fonctions de services au sein de ces emplois temporaires. Au total, 324 
secteurs de services ont été étudiés. Les tableaux précisent les effectifs correspondant à 
chaque catégorie de la NAF 700 pour la France métropolitaine. 
Tableau 7 : Composition sectorielle des services cognitifs et d’investissements immatériels 
Services cognitifs et d’investissements immatériels 
Code  Libellé  Effectifs 
652E  Organismes de placement en valeurs mobilières  15 279 
652F Intermédiations  financières diverses  3 879 
660A  Assurance-vie et capitalisation  40 399 
671A Administration  de  marchés financiers  1 353 
671C  Gestion de portefeuilles  15 577 
701A  Promotion immobilière de logements  18 285 
701B  Promotion immobilière de bureaux  1 058 
701C  Promotion immobilière d'infrastructures  9 825 
721Z  Conseil en systèmes informatiques  147 531 
722A  Edition de logiciels (non personnalisés)  46 567 
722C  Autres activités de réalisation de logiciels  80 930 
731Z Recherche-développement  en  sciences physiques et naturelles  122 525 
732Z Recherche-développement  en  sciences humaines et sociales  32 799 
741A Activités  juridiques  154 347 
741C Activités  comptables  145 454 
741E  Etudes de marché et sondages  22 120 
741G  Conseil pour les affaires et la gestion  150 154 
741J Administration  d'entreprises  201 668 
742A Activités  d'architecture  63 996 
742B Métreurs,  géomètres  16 685 
742C  Ingénierie, études techniques  194 684 
743B  Analyses, essais et inspections techniques  52 250 
744B  Agences, conseil en publicité  65 498 
745A  Sélection et mise à disposition de personnel  28 327 
803Z Enseignement  supérieur  206 291 
804C  Formation des adultes et formation continue  174 407 
804D Autres  enseignements  75 598 
921A  Production de films pour la télévision  7 136 
921B  Production de films institutionnels et publicitaires  7 336 
921C  Production de films pour le cinéma  8 532 
922B  Production de programmes de télévision  5 493 
922D  Edition de chaînes généralistes  14 659 
922E  Edition de chaînes thématiques  3 831 
923A Activités  artistiques  112 135 
924Z  Agences de presse  8 543 
Effectif total (8,93% de l’emploi total – 12,17% de l’emploi tertiaire)  2 255 150 
Tableau 8 : Composition sectorielle des services collectifs à fortes économies d’échelle 
Services collectifs à fortes économies d’échelle, publics ou privés 
Code  Libellé  Effectifs 
401E  Distribution et commerce d'électricité  119 921 
402C  Distribution de combustibles gazeux  16 521 
410Z  Captage, traitement et distribution d'eau  42 606 
552F  Hébergement collectif non touristique  15 806 
555C  Restauration collective sous contrat  40 812 
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641A Postes  nationales  278 886 
641C  Autres activités de courrier  5 824 
651A Banque  centrale  13 714 
751A Administration  publique générale  1 394 453 
751C  Tutelle des activités sociales  79 616 
751E  Tutelle des activités économiques  184 125 
751G  Activités de soutien aux administrations  10 457 
752A Affaires  étrangères  2 135 
752C Défense  373 798 
752E Justice  62 130 
752G Police  130 115 
752J Protection  civile  55 816 
801Z Enseignement  primaire  498 694 
802A  Enseignement secondaire général  659 110 
802C Enseignement  secondaire technique ou professionnel  207 001 
851A Activités  hospitalières  1 156 545 
851L  Centres de collecte et banques d'organes  9 388 
853A  Accueil des enfants handicapés  75 093 
853B  Accueil des enfants en difficulté  55 908 
853C  Accueil des adultes handicapés  87 648 
853D  Accueil des personnes âgées  260 569 
853E  Autres hébergements sociaux  23 617 
853G  Crèches et garderies d'enfants  297 075 
853H  Aide par le travail, ateliers protégés  149 325 
911A Organisations  patronales et consulaires  46 471 
911C Organisations  professionnelles  11 434 
912Z  Syndicats de salariés  17 448 
913A Organisations  religieuses  27 545 
913C Organisations  politiques  1 030 
913E  Organisations associatives n.c.a.  275 511 
925A  Gestion des bibliothèques  17 987 
926A  Gestion d'installations sportives  21 654 
Effectif total (26,62% de l’emploi total – 36,29% de l’emploi tertiaire)  6 725 783 
Tableau 9 : Composition sectorielle des services logistiques et d’intermédiation 
Services logistiques d’intermédiation 
Code  Libellé  Effectifs 
401C Transport  d'électricité  4 682 
455Z  Location avec opérateur de matériel de construction  3 593 
503A  Commerce de gros d'équipements automobiles  36 189 
511P  Centrales d'achats alimentaires  13 678 
511U  Centrales d'achats non alimentaires  7 401 
512A  Commerce de gros de céréales et aliments pour le bétail  37 174 
512C  Commerce de gros de fleurs et plantes  5 693 
512E  Commerce de gros d'animaux vivants  10 476 
512G  Commerce de gros de cuirs et peaux  770 
512J  Commerce de gros de tabac non manufacturé  308 
513A  Commerce de gros de fruits et légumes  36 536 
513C  Commerce de gros de viandes de boucherie  8 137 
513D  Commerce de gros de produits à base de viande  5 105 
513E  Commerce de gros de volailles et gibiers  2 819 
513G  Commerce de gros de produits laitiers, oeufs, huiles  17 611 
513J  Commerce de gros de boissons  38 634 
513L  Commerce de gros de tabac  620 
513N  Commerce de gros de sucre, chocolat et confiserie  3 226 
513Q  Commerce de gros de café, thé, cacao et épices  1 703 
513S  Commerce de gros de poissons, crustacés et mollusques  8 525 
513T  Commerces de gros alimentaires spécialisés divers  17 281 
513V  Commerce de gros de produits surgelés  10 724 
513W  Commerce de gros alimentaire non spécialisé  27 292 
514A  Commerce de gros de textiles  9 211 
514C  Commerce de gros d'habillement  23 577 
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514D  Commerce de gros de la chaussure  2 996 
514F  Commerce gros appareils électroménagers et radiotélévision  14 600 
514H  Commerce de gros de vaisselle et verrerie de ménage  2 113 
514J  Commerce de gros de produits pour l'entretien et l'aménagement de l'habitat  11 534 
514L  Commerce de gros de parfumerie et de produits de beauté  12 228 
514N  Commerce de gros de produits pharmaceutiques  43 658 
514Q  Commerce de gros de papeterie  11 213 
514R  Commerce de gros de jouets  3 859 
514S  Autres commerces de gros de biens de consommation  55 520 
515A  Commerce de gros de combustibles  12 803 
515C  Commerce de gros de minerais et métaux  18 938 
515E  Commerce de gros de bois et de produits dérivés  18 740 
515F  Commerce de gros de matériaux de construction et d'appareils sanitaires  87 562 
515H  Commerce de gros de quincaillerie  22 568 
515J  Commerce de gros de fournitures pour plomberie et chauffage  19 734 
515L  Commerce de gros de produits chimiques  23 020 
515N  Commerce de gros d'autres produits intermédiaires  11 083 
515Q  Commerce de gros de déchets et débris  801 
518A  Commerce de gros de machines-outils  5 315 
518C  Commerce de gros de machines pour l'extraction, la construction et le génie civil  13 901 
518E  Commerce de gros de machines pour l'industrie textile et l'habillement  497 
518G  Commerce de gros d'ordinateurs, d'équipements informatiques périphériques et de progiciels  43 265 
518H  Commerce de gros d'autres machines et équipements de bureau  24 085 
518J  Commerce de gros de composants et d'autres équipements électroniques  23 516 
518L  Commerce de gros de matériel électrique  30 470 
518M  Commerce de gros de fournitures et équipements industriels divers  85 173 
518N  Commerce de gros de fournitures et équipements divers pour le commerce et les services  22 219 
518P  Commerce de gros de matériel agricole  35 374 
519A Autres  commerces  de gros spécialisés  5 351 
519B  Commerce de gros non spécialisé  10 617 
601Z Transports  ferroviaires  175 675 
602A  Transports urbains de voyageurs  95 541 
602B Transports  routiers  réguliers de voyageurs  53 287 
602L  Transports routiers de marchandises de proximité  113 859 
602M  Transports routiers de marchandises interurbains  190 409 
602P  Location de camions avec conducteur  15 632 
611A Transports  maritimes  13 576 
611B Transports  côtiers  404 
612Z Transports  fluviaux  3 440 
621Z  Transports aériens réguliers  71 749 
622Z  Transports aériens non réguliers  3 507 
623Z Transports  spatiaux  274 
631A Manutention  portuaire  4 594 
631B  Manutention non portuaire  5 173 
631D Entreposage  frigorifique  10 355 
631E  Entreposage non frigorifique  49 951 
632A  Gestion d'infrastructures de transports terrestres  28 304 
632C  Services portuaires, maritimes et fluviaux  12 744 
632E Services  aéroportuaires  28 060 
634A  Messagerie, fret express  51 963 
634B Affrètement  12 908 
634C  Organisation des transports internationaux  51 245 
651F Intermédiations  monétaires n.c.a.  186 
712A  Location d'autres matériels de transport terrestre  6 255 
712C  Location de matériels de transport par eau  174 
712E  Location d'appareils de transport aérien  114 
713A  Location de matériel agricole  1 208 
713C  Location de machines et équipements pour la construction  15 352 
713E  Location de machines de bureau et de matériel informatique  2 467 
713G  Location de machines et équipements divers  9 213 
714A  Location de linge  14 512 
748D  Conditionnement à façon  18 844 
900B  Enlèvement et traitement des ordures ménagères  50 598 
  26 
900E  Traitements des autres déchets solides  10 444 
990Z Activités  extra-territoriales  18 149 
Effectif total (8,49% de l’emploi total – 11,57% de l’emploi tertiaire)  2 143 886 
Tableau 10 : Composition sectorielle des services immatériels de consommation finale 
Services immatériels de consommation finale 
Code  Libellé  Effectifs 
551A  Hôtels touristiques avec restaurant  149 900 
551C  Hôtels de tourisme sans restaurant  36 202 
551E Autres  hôtels  3 101 
552A  Auberges de jeunesse et refuges  966 
552C  Exploitation de terrains de camping  12 054 
552E  Autre hébergement touristique  34 358 
602C  Téléphériques, remontées mécaniques  10 854 
602G Autres  transports  routiers de voyageurs  15 836 
923D  Gestion de salles de spectacles  16 509 
923F  Manèges forains et parcs d'attractions  18 490 
923K  Activités diverses du spectacle  5 543 
925C  Gestion du patrimoine culturel  25 986 
925E  Gestion du patrimoine naturel  4 018 
927A  Jeux de hasard et d'argent  17 645 
927C  Autres activités récréatives  20 183 
930K  Activités thermales et de thalassothérapie  6 399 
Effectif total (1,50% de l’emploi total – 2,04% de l’emploi tertiaire)  378 045 
Tableau 11 : Composition sectorielle des services de consommation intermédiaire et finale de proximité 
Services de consommation intermédiaire et finale de proximité 
Code  Libellé  Effectifs 
501Z  Commerce de véhicules automobiles  221 528 
502Z  Entretien et réparation de véhicules automobiles  153 736 
503B  Commerce de détail d'équipements automobiles  23 321 
504Z  Commerce et réparation de motocycles  16 936 
505Z  Commerce de détail de carburants  25 664 
521A  Commerce de détail de produits surgelés  10 128 
521B  Commerce d'alimentation générale  38 885 
521C Supérettes  19 086 
521D Supermarchés  243 901 
521E Magasins  populaires  13 055 
521F Hypermarchés  286 192 
521H Grands  magasins  21 939 
521J  Autres commerces de détail en magasin non spécialisé  10 116 
522A  Commerce de détail de fruits et légumes  13 700 
522C  Commerce de détail de viandes et produits à base de viande  52 502 
522E  Commerce de détail de poissons, crustacés et mollusques  8 014 
522G  Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie  9 925 
522J  Commerce de détail de boissons  9 245 
522L  Commerce de détail de tabac  10 812 
522N  Commerce de détail de produits laitiers  3 256 
522P  Commerces de détail alimentaires spécialisés divers  13 944 
523A  Commerce de détail de produits pharmaceutiques  145 406 
523C  Commerce de détail d'articles médicaux et orthopédiques  10 192 
523E  Commerce de détail de parfumerie et de produits de beauté  28 091 
524A  Commerce de détail de textiles  14 108 
524C  Commerce de détail d'habillement  166 309 
524E  Commerce de détail de la chaussure  31 415 
524F  Commerce de détail de maroquinerie et d'articles de voyage  7 263 
524H  Commerce de détail de meubles  60 067 
524J  Commerce de détail d'équipement du foyer  23 500 
524L  Commerce de détail d'appareils électroménagers et de radio télévision  56 166 
524N  Commerce de détail de quincaillerie  21 290 
524P  Commerce de détail de bricolage  69 823 
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524R  Commerce de détail de livres, journaux et papeterie  55 186 
524T  Commerce de détail d'optique et de photographie  34 682 
524U  Commerce de détail de revêtements de sols et de murs  6 257 
524V  Commerce de détail d'horlogerie et de bijouterie  20 838 
524W  Commerce de détail d'articles de sport et de loisir  53 063 
524X  Commerce de détail de fleurs  52 087 
524Y  Commerce de détail de charbons et combustibles  7 583 
524Z  Commerces de détail divers en magasin spécialisé  85 057 
525Z  Commerce de détail de biens d'occasion  21 496 
526D  Commerce de détail alimentaire sur éventaires et marchés  23 245 
526E  Commerce de détail non alimentaire sur éventaires et marchés  25 007 
526G  Vente à domicile  16 844 
526H  Vente par automate  8 783 
527A  Réparation de chaussures et d'articles en cuir  5 099 
527C  Réparation de matériel électronique grand public  7 633 
527D Réparation  d'appareils électroménagers  7 736 
527F  Réparation de montres, horloges et bijoux  1 638 
527H  Réparation d'articles personnels et domestiques n.c.a.  10 186 
553A  Restauration de type traditionnel  356 190 
553B  Restauration de type rapide  119 006 
554A Cafés  tabacs  23 720 
554B  Débits de boissons  46 441 
554C Discothèques  7 024 
555A  Cantines et restaurants d'entreprises  62 066 
555D  Traiteurs, organisation de réceptions  16 482 
602E  Transport de voyageurs par taxis  42 280 
602N Déménagement  16 062 
633Z  Agences de voyage  54 663 
651C Banques  221 281 
651D Banques  mutualistes  124 360 
651E Caisses  d'épargne  43 982 
660E Assurance  dommages  82 339 
660G  Assurance relevant du code de la mutualité  46 583 
672Z Auxiliaires  d'assurance  87 621 
702A  Location de logements  87 225 
702B  Location de terrains  233 
702C  Location d'autres biens immobiliers  23 266 
703A Agences  immobilières  112 046 
703C Administration  d'immeubles résidentiels  67 225 
703D  Administration d'autres biens immobiliers  9 395 
711A  Location de courte durée de véhicules automobiles  11 913 
711B  Location de longue durée de véhicules automobiles  3 188 
714B  Location d'autres biens personnels et domestiques  15 573 
743A  Contrôle technique automobile  12 572 
746Z  Enquêtes et sécurité  123 775 
747Z  Activités de nettoyage  232 751 
748A  Studios et autres activités photographiques  14 155 
753C  Distribution sociale de revenus  44 320 
804A  Ecoles de conduite  29 718 
851C Pratique  médicale  223 245 
851E Pratique  dentaire  67 674 
851G  Activités des auxiliaires médicaux  142 149 
851H  Soins hors d'un cadre réglementé  5 821 
851J Ambulances  47 903 
851K  Laboratoires d'analyses médicales  47 475 
852Z Activités  vétérinaires  23 571 
853J  Aide à domicile  291 995 
853K  Autres formes d'action sociale  270 594 
900A  Epuration des eaux usées  16 373 
900G  Autres travaux d'assainissement et de voirie  2 717 
921J  Projection de films cinématographiques  9 766 
923B  Services annexes aux spectacles  15 507 
926C  Autres activités sportives  116 884 
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930A  Blanchisserie - teinturerie de gros  7 558 
930B  Blanchisserie - teinturerie de détail  19 672 
930D Coiffure  173 200 
930E  Soins de beauté  28 625 
930G  Soins aux défunts  644 
930H Pompes  funèbres  18 384 
930L  Autres soins corporels  5 903 
930N  Autres services personnels  20 803 
950Z  Activités des ménages en tant qu'employeur de personnel domestique  222 769 
970Z  Act indifférenciées des ménages en tant que producteurs de services pour usage propre  873 
Effectif total (24,54% de l’emploi total – 33,45% de l’emploi tertiaire)  6 199 498 
Tableau 12 : Composition sectorielle des services informationnels associés à des fonctions support 
Services informationnels associés à des fonctions support 
Code  Libellé  Effectifs 
511A  Intermédiaires du commerce en matières premières agricoles, animaux vivants, matières 
premières textiles et demi-produits  1 681 
511C  Intermédiaires du commerce combustibles, métaux, minéraux et produits chimiques  1 893 
511E  Intermédiaires du commerce en bois et matériaux de construction  2 229 
511G  Intermédiaires du commerce en machines, équipements industriels, navires et avions  4 380 
511J  Intermédiaires du commerce en meubles, articles de ménage et quincaillerie  1 331 
511L  Intermédiaires du commerce en textiles, habillement, chaussures et articles en cuir  2 436 
511N  Intermédiaires du commerce en produits alimentaires  5 394 
511R Autres  intermédiaires spécialisés du commerce  20 163 
511T  Intermédiaires non spécialisés du commerce  12 352 
526A  Vente par correspondance sur catalogue général  15 640 
526B  Vente par correspondance spécialisée  13 762 
603Z  Transports par conduites  1 519 
642C  Télécommunications (hors transmissions audiovisuelles)  158 365 
642D Transmission  d'émissions  de radio et de télévision  6 031 
652A Crédit-bail  4 018 
652C  Distribution de crédit  29 965 
660C  Caisses de retraite  2 187 
660F Réassurance  3 192 
671E  Autres auxiliaires financiers  10 948 
701D  Supports juridiques de programme  2 008 
701F  Marchands de biens immobiliers  13 629 
703E  Supports juridiques de gestion de patrimoine  9 304 
723Z  Traitement de données  42 504 
724Z  Activités de banques de données  7 471 
725Z  Entretien et réparation de machines de bureau et de matériel informatique  17 772 
726Z  Autres activités rattachées à l'informatique  365 
744A  Gestion de supports de publicité  41 394 
748B  Laboratoires techniques de développement et de tirage  10 000 
748F  Secrétariat et traduction  29 242 
748G Routage  13 398 
748H Centres  d'appel  22 630 
748J  Organisation de foires et salons  12 928 
748K  Services annexes à la production  110 203 
753A  Activités générales de sécurité sociale  151 273 
753B  Gestion des retraites complémentaires  19 161 
921D  Prestations techniques pour le cinéma et la télévision  10 805 
921F  Distribution de films cinématographiques  1 694 
921G  Edition et distribution vidéo  1 916 
922A  Activités de radio  12 781 
922F  Distribution de bouquets de programmes de radio et de télévision  1 903 
Effectif total (3,29% de l’emploi total – 4,48% de l’emploi tertiaire)  829 868 
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